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La Mission permanente du Guatemala présente ses compliments au Secrétariat général – Secrétariat de la Commission sur la sécurité continentale – de l’Organisation des États Américains et a l’honneur de lui faire parvenir sous ce couvert deux documents d’information qui serviront à encourager le dialogue au Guatemala au moment de l’examen des points 6 et 7 (Visibilité du phénomène de la traite des personnes en tant que délit et prise en charge intégrale des victimes de la traite des personnes, respectivement) du projet d’ordre du jour de la Troisième réunion d’autorités nationales en matière de traite des personnes, laquelle se déroulera au Guatemala les 15 et 16 octobre prochains. 

La Mission permanente du Guatemala saurait gré que cette information soit distribuée aux États membres.


La Mission permanente du Guatemala saisit cette occasion pour renouveler au Secrétariat général les assurances de sa très haute considération. 

25 septembre 2012 

Au Secrétariat général

-Secrétariat de la Commission sur la sécurité continentale 

Organisation des États Américains

Washington D.C.
Gouvernement du Guatemala, 

Ministère des relations extérieures 

Secrétariat contre la violence sexuelle, l'exploitation 
et la traite des personnes (SVET)

LA MISE EN RELIEF DU PHÉNOMÈNE 
DE LA TRAITE DES PERSONNES EN TANT QUE CRIME
Traite des personnes

La question du délit de traite des personnes en réalité est régie par le Protocole visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants. Ce Protocole complète la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée souscrite dans la ville de Palerme en 2000. De nos jours, ce délit constitue un problème humain qui affecte directement non seulement les victimes, mais aussi la société dans son ensemble.
Nonobstant les effets dévastateurs de la traite des personnes, dans plusieurs cas, ce phénomène demeure invisible ou il est minimisé.  Tel est l’un des principaux obstacles à la lutte contre ce fléau. Plusieurs de ses manifestations sont considérées comme des faits « normaux » et on ne parvient à comprendre la nature criminelle de cet acte.  De même, la perception que la traite des personnes se fait dans des espaces déterminés, dans des conditions spécifiques et qu’elle n’affecte pas la population en général, représente un obstacle additionnel.
Compte tenu de ces circonstances, la traite des personnes, en sus de son caractère inhumain, doit être considérée dans sa juste dimension :  un phénomène constituant un crime qui assume diverses manifestations dont aucune ne devrait être tolérée. 
Dans ce même esprit, la mise en relief de ce phénomène en tant que délit implique la mise en place de procédures précises permettant de l’identifier et d’entamer les poursuites judiciaires qui s’imposent. Il faut un processus qui puisse préserver le concept que la personne humaine qui en a été victime est le centre de tout. 
Conformément au plan de travail contre la traite des personnes dans le Continent américain adopté par la Commission sur la sécurité continentale, ci-après les axes fondamentaux sur lesquels doit se fonder une stratégie de réponse à la lutte contre la traite des personnes: 
· La mise en place d’unités de police et de bureaux spécialisés dans la lutte contre la traite des personnes.

· La formation intégrale de fonctionnaires préposés aux domaines suivants : la sécurité, la migration, les procureurs, les inspecteurs de travail, les travailleurs sociaux et le personnel affecté à la lutte contre le traite des personnes. 

· La mise en place et/ou le renforcement d’accords bilatéraux et multilatéraux pour l’échange d’information sur les antécédents pénaux concernant les personnes qui ont été condamnées pour le délit de traite des personnes et les délits connexes, selon le régime juridique de chaque pays. 
· L’adoption de procédés et de techniques d’enquête pour l’obtention de preuves qui peuvent être indépendants de la déposition des victimes de la traite des personnes. 

· L’expansion de connaissances spécialisées relatives à des techniques spécialisées d’enquête, conformément à la législation nationale, lesquelles peuvent être mises en pratique dans les enquêtes nationales et internationales en matière de traite de personnes.
· Le renforcement constant et permanent des contacts de nature opérationnelle et immédiate pour l’échange de renseignements, ainsi que les mécanismes de coopération et d’enquête judiciaire coordonnée, les techniques spécialisées de recherches, la coopération sur le plan administratif, l’entraide juridique et l’extradition et dans la mesure du possible, les services d’intelligence, en vue d’identifier les modalités d’opération, les voies et les flux des personnes s’adonnant à la traite entre les pays d’origine, de transit et de destination. 
· Mise à profit de la coopération internationale en vue de promouvoir des procédures et des pratiques dans les systèmes juridiques nationaux qui permettent d’assurer un dépistage et la confiscation dans des conditions efficientes des profits, ainsi que l’identification des moyens utilisés dans la crime de traite des personnes. 
· Le renforcement, conformément aux capacités nationales, la compilation de données concernant le traitement du crime de traite des personnes aux échelons national et local, le cas échéant. 

Dans cet ordre d’idées, la poursuite et la sanction des crimes de traite des personnes devraient se réaliser sur la base de principes directeurs, dont entre autres les suivants : 

· Une approche axée sur les droits de la personne ;
· Une sensibilité aux questions d’égalité entre hommes et femmes ;

· Le respect des droits des enfants et la participation de ceux-ci ;
· Une approche de grande envergure et de portée internationale ;

· Une approche interdisciplinaire, coordonnée et intégrée ;

· Une approche basée sur des faits prouvés ; 

· La durabilité

Conception d’une politique de poursuite pénale stratégique

La poursuite pénale au titre du délit de traite des personnes doit chercher à déterminer le fondement des accusations émises par les organismes responsables pour que l’on puisse imposer des sanctions effectives et empêcher ainsi l’impunité. Étant donné que le délit de traite des personnes est un acte complexe auquel prennent part des personnes individuelles et dans la majorité des cas, des structures criminelles, il s’agit de promouvoir et d’encourager des politiques de poursuites pénales stratégique tant sur le plan interne que sur le plan international en raison de la nature transnationale du phénomène social criminel.
On entend par poursuite pénale stratégique (PPS) l’approche qui cherche à intégrer le travail des procureurs dans le cadre d’une stratégie globale de compréhension des phénomènes criminels. Ceci implique l’incorporation de l’axe de planification pour l’évolution du travail à partir du service de renseignements criminels :  c’est-à-dire l’information traitée et validée dans le contexte criminel. 
Le but principal est de diminuer le crime, c’est-à-dire créer la possibilité de réduire la fréquence du délit de traite des personnes, au moyen de l’établissement d’objectifs concrets et l’adoption de stratégies spécifiques destinées à réduire l’incidence de ces actes. 
Dans cette perspective, la stratégie part du principe d’une poursuite pénale intelligente ou orientée vers la solution de problème, en vertu de laquelle la priorité est accordée à la réalité sociale à l’origine des cas et, une fois que les problèmes ont été identifiés, il est procédé à l’élaboration de solutions qui puissent autant que possible contribuer à faire comprendre exactement le phénomène criminel, en l’occurrence, la traite des personnes.
À ces fins, on se base sur la poursuite pénale orientée vers la communauté (poursuite communautaire), ce qui signifie que la définition des problèmes et stratégies suppose la participation de la communauté. C’est-à-dire qu’il faut identifier l’étendue du phénomène criminel de la traite des personnes, et il est important qu’il soit examiné et éliminé en priorité. Ce concept est généralement lié à un changement de la culture d’organisation des bureaux des procureurs, étant donné que ceux-ci devront créer des liens et des modalités de responsabilité avec leurs communautés, à travers des contacts périodiques, des partenariats stratégiques et la reddition de comptes.

Dans la mesure où les procureurs s’attachent à recenser des situations qui favorisent la perpétration du délit de traite des personnes, ils doivent essayer de les bien connaître et de les comprendre ; c’est pourquoi ile st indispensable de compiler l’expérience et l’information de toutes les autres institutions du système pénal (statistiques policières, du ministère public, des systèmes judiciaires et tout spécialement des directions ou département d’intelligence civile, ainsi que des organisations connexes (groupes de femmes, enfance etc. ).
Les éléments suivants sont considérés comme des principes appelés à régir la poursuite pénale stratégique : 
· Direction fonctionnelle de la poursuite pénale :

Ce pouvoir de direction comprend deux aspects qui doivent être représentés de manière adéquate :
a) La version stratégique qui signifie orienter tout l’appareil ou la force publique d’enquête vers des questions spécifiques, 

b) La direction dans des cas concrets.
Par conséquent, il revient au procureur de formuler des politiques de poursuite pénale et dans le cadre de ces politiques, figure la politique d’enquête criminelle d’où relèvent la direction de la police et d’autres auxiliaires chargés d’éclaircir les faits et de recueillir les preuves à l’appui des condamnations.
· Pro activité
Le principe de proactivité suppose l’établissement d’objectifs clairs et une orientation des activités concernant des problèmes, à la lumière desquels sont conçues des enquêtes pour trouver les responsables. Le procureur statue sur les faits qui vont faire l’objet d’une enquête, les ressources qui seront utilisées pour mener une enquête et les stratégies pour le faire, en prenant comme point de départ une connaissance claire du contexte criminelle. 
· Égalité matérielle :  Choix en fonction de la gravité du conflit
En raison de la limitation des ressources matérielles, au moment de définir les politiques d’enquête criminelle, il faut établir une hiérarchie des délits à poursuivre, en partant de la gravité et de l’importance des biens juridiques en jeu. Ceci implique l’établissement de priorités des délits qui sont liés à la violence contre les personnes, en plaçant au deuxième rang les crimes conte la propriété.
· Rationalisation :  orientation des problèmes et structures

Un pourcentage très élevé de criminalité moderne comporte une structure dans laquelle figurent des cas simples et des cas complexes, des acteurs individuels (personnes) ou complexes (groupes, entreprises, organisations criminelles), comme dans le cas du délit contre la traite des personnes sous toutes ses formes.
· Plan de régionalisation inter-États
Ces plans doivent être plus performants et plus efficaces dans la lutte contre la traite des personnes à l’échelle internationale. C’est pourquoi sont proposées les initiatives ci-après qui s’avèrent indispensables: 
· Mettre en place les bases juridiques et les grandes lignes générales de coopération internationale, y compris la promotion d’accords de coopération. 

· Développer ou améliorer la capacité nationale d’extradition, l’entraide judiciaire, le transfèrement de personnes, les enquêtes communes et la coopération internationale pour effectuer des saisies. 
· Développer et renforcer les capacités nationales d’identification, de rapatriement, d’évaluation des risques et de réinsertion des victimes de la traite des personnes, en prêtant une attention particulière aux intérêts des enfants, et promouvoir la coopération entre les pays d’accueil, de transit et d’origine. 

· Promouvoir la coopération officielle et officieuse, en traçant des procédures de communication et d’échange d’information et de données. 

· Assurer la cohérence des recommandations émises par des organisations internationales et régionales au sujet des politiques et assistance technique prêtée par ces dernières.
· Veiller à une répartition de la tâche en fonction des mandats et compétences de base des organisations, en vue d’éviter un chevauchement inutile des efforts prêtés par celles-ci.
· Promouvoir la coopération et la programmation commune des organisations internationales et régionales en vue d’élaborer et d’appliquer des stratégies et programmes communs.
Étant donné le caractère transnational du crime de traite des personnes et les similarités de circonstances conjoncturelles dans lesquelles ce crime est commis; vu aussi que dans la majorité des cas, il est courant de voir que les contraintes budgétaires limitent la répartition des ressources, les demandes de fourniture de services en vertu d’un système exhaustif d’administration de la justice excèdent la capacité des États, d’où l’importance de la coopération internationale en matière par exemple de partage de l’information et la reproduction des pratiques optimales qui à date, ont porté des fruits dans la lutte contre la traite des personnes et l’élimination de ce fléau ; la coalition contre la traite des personnes en Amérique latine et les grandes lignes régionales pour prévenir, combattre et éliminer la traite des personnes. 

PRISE EN CHARGE DES VICTIMES DE LA TRAITE DES PERSONNES 
Le Protocole visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants, qui complète la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, met l’accent sur la nécessité que soit adoptée une approche intégrée dans le cadre de la lutte contre la traite des personnes. Cette approche couvre tous les aspects de ce crime et maintient un équilibre entre les préoccupations de la justice pénale et la nécessité de garantir le respect des droits et la protection des victimes, ce, en vue de parvenir à une prise en charge vraiment intégrale. 
Les normes énoncées dans le Protocole doivent obligatoirement être respectées par les États membres. Ces normes adoptent une approche axée sur la victime et est basée spécialement sur la modalité innovatrice d’administration de la justice, en retenant comme point central la garantie à tout moment des droits des victimes. Il faut ajouter à ces normes basées sur les principes généraux du droit des victimes, le droit dont jouit la personne victime d’exiger de l’État une compensation pour les dommages causés.
De même, le Plan de travail contre la traite des personnes dans le Continent américain, adopté par la Commission sur la sécurité continentale, trace des grandes lignes destinées à favoriser la prise en charge, à savoir : 
· Veiller à ce que les victimes de la traite des personnes soient informées de leur protection et d’autres services à leur disposition, et ce, dans une langue qu’elles comprennent. 
· Veiller à ce que les victimes de la traite des personnes disposent de renseignements et aient accès à tous les services, y compris les services consulaires.

· Veiller à ce que le personnel avec qui la victime entre en contact, comme par exemple les agents consulaires, les fonctionnaires d’immigration, la police, les inspecteurs de travail, les travailleurs sociaux, le personnel de santé et toute autre personne, ait reçu l’apprentissage à l’identification et l’appui aux victimes de la traite des personnes et le cas échéant, aux parents immédiats. 
· Promouvoir la création ou accroître le nombre de lieux d’hébergement appropriés pour les victimes de la traite des personnes, en prenant en compte le sexe, l’âge et d’autres facteurs pertinents. 

· Protéger l’identité et la confidentialité des victimes et/ou des témoins de la traite des personnes dans la mesure du possible, en prenant des mesures pour assurer la légalité et l’intégrité de leurs déclarations et dépositions, tel est là l’un des aspects qui doivent être retenus dans la prise en charge intégrale des victimes. 
· Adopter des mesures de protection spéciale qui fournissent une sécurité et des soins aux jeunes mineurs victimes de traite des personnes dans le pays d’origine, de transit et d’accueil. 
· Faire en sorte que les victimes de la traite des personnes aient accès à des services consultatifs gratuits ; encourager l’adoption de mesures pour fournir une protection physique de la victime ou du témoin avant, durant et après la conclusion du procès judiciaire. 
· Il existe une coopération avec les États pour adopter des mesures de protection aux victimes de la traite des personnes, entre autres, l’octroi de la résidence aux victimes et aux témoins.  De même, établir et renforcer les accords de coopération avec la société civile en vue de la protection de mineurs victimes de la traite des personnes. 
Plan de régionalisation inter-États en tant que stratégie de prise en charge

La prise en charge intégrale des victimes comprend en premier lieu la mise en œuvre des instruments qui garantissent la détection à temps de la victime, les moments et les espaces de prise en charge, les espaces physiques adéquats de sécurité tant pour les victimes directes que les victimes accessoires. En général, toute politique, stratégie et plan d’action pour la prise en charge des victimes visera à rétablir celle-ci effectivement dans la situation préalable à la violation évidente des normes internationales des droits de la personne. Ce rétablissement comprend, selon le cas, le restitution de la liberté, la jouissance des droits de la personne, l’identité, la vie familiale et la citoyenneté, le retour au lieu de résidence, la réinsertion dans son emploi et la restitution de ses biens. 
La promotion du rétablissement des droits comprend en grande mesure l’encouragement de l’élaboration du PROJET DE VIE DES VICTIMES, en tant que modalité de prise en charge intégrale des victimes, en prêtant une attention intégrale aux victimes de tout délit et spécialement aux victimes du délit de traite des personnes. En raison de la déshumanisation qui en découle lorsque ce délit est commis, cette situation est reflétée dans le droit des victimes de disposer de moyens adaptés à leurs besoins pour pouvoir maintenir leur projet de vie, en recherchant l’élimination des causes de leur condition de victime et le développement d’expectatives. 

Dans cette perspective, l’État a pour devoir fondamental de fournir les services nécessaires et d’allouer les ressources propres à créer des processus de réparation intégrale qui offre à la personne la possibilité de vivre en harmonie avec sa nature de sujet de droit à la recherche de sa réinsertion sociale et de la reprise de son projet de vie. 
Ces stratégies doivent mettre en relief les points suivants : 

· Une approche axée sur les droits de la personne :  les droits humains des victimes de la traite des personnes doivent constituer le centre de toute tâche de prévention et de lutte contre la traite des personnes, ainsi que la protection, l’assistance et la réparation aux victimes, en vertu de la devise que : « L’on doit mettre de l’avant l’intérêt de la prise en charge rapide et effective des victimes et éviter des situations qui peuvent mettre en danger leur intégrité personnelle et psychique »  

· Une approche de grande envergure et de portée internationale.  Pour prévenir et combattre efficacement la traite des personnes, spécialement des femmes et des enfants, il faut une approche de grande envergure et de portée internationale dans les pays d’origine, de transit et d’accueil qui inclut des mesures pour prévenir la traite et sanctionner les trafiquants et protéger les victimes de cette traite, en particulier en protégeant leurs droits humains internationalement reconnus. 
· Une approche axée sur les droits de l’enfant et la participation de ceux-ci (intérêts supérieurs de l’enfant):  Les enfants victimes de la traite des personnes jouissent du droit à des mesures spéciales de protection, indépendamment du statut juridique des victimes et en leur qualité d’enfants, compte tenu de leurs droits spéciaux et de leurs besoins. La principale considération à retenir dans toutes les mesures visant les enfants en danger ou victimes de la traite des personnes doit être la protection de leurs intérêts. 
· Une approche sensible à la perspective hommes-femmes : Il faut reconnaître l’existence d’une traite des hommes aussi bien que des femmes et compte doit être pris des similarités et des différences entre les femmes et les hommes en ce qui a trait à leur expérience avec la traite des personnes et ses rapports avec les vulnérabilités et les violations des droits. On doit aussi prendre en compte les répercussions distinctes des politiques sur les hommes et les femmes.  Une approche sensible à la question de l’égalité entre hommes et femmes mettra les victimes potentielles et réelles d’avoir accès à l’information et aux ressources disponibles, tout en défendant leurs droits.
· Non-récidivisme. Il faut éviter toute action ou omission susceptible de porter atteinte à l’état physique, mental ou psychique de la victime.

· Protection spéciale. Toutes les personnes victimes doivent bénéficier d’une protection individuelle et différenciée afin de garantir leur sécurité et le rétablissement de leurs droits. 
· Droit de participation. Les opinions et les vœux des victimes devront être exprimés et pris en considération lors de l’adoption de toute décision qui les affecte. Les mesures nécessaires doivent être adoptées pour autoriser leur participation, en fonction de leur âge et de leur maturité. 
· Respect de l’identité culturelle. Les victimes jouissent du droit de conserver leurs liens avec leur culture et la religion au cours de toute entrevue au moment d’avoir accès aux services de soins ou au procédures juridiques. 
· Information. Les victimes doivent avoir accès à l’information sur leur droit à l’asile, la recherche de leur famille et la situation dans leur pays d’origine. 

· Célérité. On entend par ce concept l’urgence, la priorité et l’immédiateté avec lesquelles se réalisent les procédures de prise en charge des victimes. 
· Approche interdisciplinaire, coordonnée et intégrée : La traite des personnes qui est un problème interdisciplinaire, exige une coordination des politiques appliquées aux divers secteurs et une cohérence avec l’objectif de prévention et de lutte contre la traite des personnes.  Les États doivent garantir la coordination entre les divers organismes gouvernementaux qui interviennent dans les activités contre la traite des personnes, entre ces organismes et les ONG et entre les organismes d’un État membres et les autres.

· Durabilité. Une réponse durable à la traite des personnes acquiert cette qualité lorsqu’elle se maintient au fil du temps et peut être adaptée de manière créative à l’évolution des circonstances. La durabilité se réfère à la cohérence des pratiques, tant sur le plan temporaire que du point du vue de l’efficacité 
Les stratégies sous référence doivent être conçues en tenant compte au minimum des éléments suivants :
· Les dommages physiques ou mentaux.
· La perte d’occasions, en particulier celles qui concernent l’emploi, l’éducation et les prestations sociales.
· Les dommages matériels et la perte de revenus, y compris la perte de profits.
· Les préjudices moraux.

· Les dépenses au titre de l’assistance juridique ou d’experts, de médicaments et de services médicaux, des services psychologiques et sociaux.  
· La rééducation doit inclure les soins médicaux et psychologiques, ainsi que les services juridiques et sociaux. 

· La satisfaction doit inclure, lorsque cela s’avère pertinent et utile, la totalité ou une partie des mesures ci-après:

· Mesures efficaces pour parvenir à mettre fin aux violations continues ;

· Les garanties de non-répétition doivent inclure, le cas échéant, la totalité ou une partie des mesures ci-après qui contribueront aussi à la prévention ;
· Le renforcement de l’indépendance du pouvoir judiciaire ; 

· L’éducation, sur une base prioritaire et permanente, de tous les secteurs de la société en ce qui concerne les droits de la personne et le droit international humanitaire, ainsi que la formation dans ce domaine des fonctionnaires chargés de faire respecter la loi, et des forces armées et de la sécurité ; 

· La révision et la réforme des lois qui contribuent aux violations évidentes des normes internationales des droits de la personne. 
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